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La conception large des charges du mariage retenue par la jurisprudence suscite un fréquent contentieux lors du divorce d’époux séparés de
biens, notamment en présence de la clause traditionnelle du contrat de mariage instituant une présomption d’acquittement au jour le jour de
la part de chacun.
Afin d’adapter les contrats de mariage aux souhaits des futurs époux, différentes clauses relatives aux charges du mariage sont proposées pour
parer ces difficultés.

Analyse

L'essentiel

La jurisprudence récente retient une conception large des charges du mariage, qu’elle applique aux investissements indivis des
époux.

Cette conception peut surprendre la prévision des époux séparés de biens, notamment en présence de la clause traditionnelle des
contrats de mariage instituant une présomption d’acquittement au jour le jour de la part contributive de chacun.

Des clauses relatives aux charges du mariage sont proposées afin d’adapter les contrats de mariage aux souhaits des futurs époux.

Les époux séparés de biens font fréquemment des acquisitions immobilières indivises (chacun pour moitié) destinées à assurer le logement de la
famille. Dans la plupart du cas, l’un des époux finance l’opération au-delà du seuil correspondant à sa quote-part. Il invoque alors une créance dont
plusieurs fondements sont possibles : une donation ou un prêt consenti au conjoint ou encore le paiement d’une dépense de conservation du bien
indivis (C. civ., art. 815-13).

Fréquemment, mais non systématiquement, cette créance est « neutralisée » par l’interférence de la contribution aux charges du mariage (C. civ.,
art. 214). En effet, la jurisprudence a adopté une conception large des « charges du mariage » incluant non seulement les dépenses de consommation
(conformément au sens courant de l’expression) mais aussi certaines dépenses d’investissement. D’assez nombreux arrêts avaient été rendus sur cette
question tout en laissant subsister des zones d’ombre . Trois arrêts récents permettent de mieux appréhender cette jurisprudence, même si toute
discussion n’a pas disparu.

I – Consécration d’une conception large tdes charges du mariage

Financement du logement de la famille. La première décision est un arrêt rendu par la première chambre civile de la Cour de cassation le 15 mai 2013 .
Après divorce, le mari avait invoqué une créance au titre du remboursement de l’emprunt ayant servi à financer l’acquisition en indivision de deux
maisons adjacentes et également au titre du financement de travaux de réparation et d’aménagement de ces immeubles qu’il avait réunis en un seul.

La cour d’appel avait rejeté cette demande au motif que ce financement très majoritaire par l’ex-mari correspondait à une contribution équitable aux
charges du mariage.

Elle est approuvée par la Cour de cassation dans les termes suivants : « après avoir relevé… que l’immeuble indivis constituait le logement de la famille,
la cour d’appel a pu décider que le paiement des dépenses afférentes à l’acquisition et à l’aménagement de ce bien participait de l’exécution par le
mari de son obligation de contribuer aux charges du mariage… que les juges du fond, qui ont constaté que, pendant toute la durée de la vie commune,
le mari avait disposé de revenus confortables tandis que ceux de son épouse, qui avait travaillé de manière épisodique, avaient été beaucoup plus
faibles et irréguliers, ont souverainement estimé que les paiements effectués par le mari avaient été en proportion de ses facultés contributives ».

Cet arrêt écarte, par son silence sur ce point, une condition que semblaient avoir posé des arrêts antérieurs : le financement de l’acquisition du
logement familial peut devenir une charge du mariage si cela compense une contribution insuffisante de l’époux solvens aux charges courantes du
ménage .

Une telle exigence a aujourd’hui disparu. Mais une possibilité de recours entre époux subsiste : celui qui a remboursé la totalité de l’emprunt alors qu’il
n’était tenu de contribuer aux charges du mariage qu’à concurrence de 75 % doit pouvoir obtenir de son conjoint le paiement d’une somme
correspondant à sa « sur-contribution » (25 % dans l’exemple).

Comme, semble-t-il, dans la quasi-totalité des contrats de séparation de biens, on trouvait la très classique clause selon laquelle « les époux
contribueront aux charges du ménage en proportion de leurs revenus et gains respectifs, sans être assujettis à aucun compte entre eux ni à retirer des
quittances l’un de l’autre… Ces charges seront réputées avoir été réglées jour par jour ». La question habituellement soulevée est celle de savoir s’il s’agit
d’une présomption simple ou irréfragable. La Cour de cassation, dans sa réponse à la critique du pourvoi, relève que la portée de la présomption
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instituée par la clause de répartition des charges du mariage n’a pas été débattue devant les juges du fond (il semble que ce soit fréquent) et que ceux-
ci ont pu fonder leur décision sur la grande inégalité de revenus des époux. C’est précisément l’intérêt de l’arrêt suivant d’apporter des précisions quant
à la portée d’une telle clause.

Caractère de la présomption et volonté des époux. Le deuxième arrêt est un arrêt de la première chambre civile du 25 septembre 2013 . On retrouve le
même schéma que dans la décision précédente. Des époux séparés de biens acquièrent indivisément (chacun pour moitié) un immeuble constituant
le logement de la famille (le « domicile conjugal » selon l’arrêt). Le mari finance seul cette acquisition. Après le divorce, il se prétend créancier de son
épouse. Il est débouté de sa demande par la cour d’appel.

La Cour de cassation approuve cette solution par le motif suivant : « … après avoir relevé que les époux étaient convenus en adoptant la séparation de
biens qu’ils contribueraient aux charges du mariage dans la proportion de leurs facultés respectives et que chacun d’eux serait réputé avoir fourni au
jour le jour sa part contributive en sorte qu’aucun compte ne serait fait entre eux à ce sujet et qu’ils n’auraient pas de recours l’un contre l’autre pour les
dépenses de cette nature , les juges du fond ont souverainement estimé qu’il ressortait de la volonté des époux  que cette présomption interdisait de
prouver que l’un ou l’autre des conjoints ne s’était pas acquitté de son obligation ; (…) après avoir constaté (…) que l’immeuble indivis constituait le
domicile conjugal, la cour d’appel en a exactement déduit que M. X ne pouvait réclamer, au moment de la liquidation de leur régime matrimonial, le
versement d’une indemnité compensatrice au titre d’un prétendu excès de contributions aux charges du mariage pour avoir financé seul l’acquisition
de ce bien. »

Si la présomption est irréfragable, chacun des époux est censé avoir payé sa juste part contributive aux charges du mariage. Dès lors, il n’y a plus de
place pour un recours de l’époux solvens pour excès de contribution. Les paiements sont censés être conformes aux facultés de chacun. Peu importe la
réalité.

Il ressort encore de l’arrêt que le caractère simple ou irréfragable de la présomption dépend de la volonté des parties souverainement appréciée par les
juges du fond. En l’espèce, la lettre de la clause (prévoyant une dispense de compte et une exclusion des recours entre époux) allait dans le sens d’une
présomption irréfragable . Mais, s’agissant malgré tout d’une clause de style systématiquement reproduite dans des termes très proches, on admire
les juges du fond qui décèlent la volonté des époux à l’époque de leur mariage…

Application à la résidence secondaire. Le troisième arrêt rendu le 18 décembre 2013 fait application de la jurisprudence précédemment analysée à la
résidence secondaire .

En l’espèce, le mari avait dans un premier temps exercé, à titre individuel, une activité d’agent immobilier. En 1985, il avait poursuivi cette activité en
créant avec sa femme une société (chacun des époux détenant 250 parts sociales). En 1986, il était devenu notaire et l’épouse avait poursuivi seule
l’activité de la société jusqu’en 1990, époque à laquelle cette société avait été liquidée.

De 1987 à 1990, les époux avaient acquis indivisément, chacun pour moitié, cinq immeubles de rapport et, en 1991, un immeuble leur servant de
résidence secondaire.

En 2006, le mari assigne son épouse en révocation des donations indirectes qu’il prétendait lui avoir consenties en finançant les acquisitions
immobilières et, subsidiairement, en fixation de ses créances envers l’indivision. Il est débouté de ses demandes. Le pourvoi fait essentiellement valoir
que la contribution aux charges du mariage ne saurait englober les dépenses d’investissement réalisées par un époux au nom de son conjoint
impécunieux aux fins de constituer à celui-ci un patrimoine immobilier.

La Cour de cassation rejette cette critique par le motif suivant : « la contribution aux charges du mariage, distincte par son fondement et son but de
l’obligation alimentaire, peut inclure des dépenses d’investissement ayant pour objet l’agrément et les loisirs du ménage ; ayant relevé que l’activité
stable de l’époux lui procurait des revenus très confortables lui permettant d’acquérir une résidence secondaire pour la famille, les juges du fond ont pu
décider que le financement par le mari de l’acquisition d’un tel bien indivis participait à l’exécution de son obligation de contribuer aux charges du
mariage ». Finalement en exécutant cette obligation, le mari n’a fait que payer sa dette.

Ainsi, la Cour de cassation affirme clairement que les charges du mariage peuvent inclure non seulement des dépenses de consommation mais aussi
des dépenses d’investissement, y compris de loisir lorsque le train de vie du ménage le justifie. La solution peut prêter à discussion car la nécessité
familiale est moins vive pour une résidence secondaire et l’on ignore s’il y a eu accord des époux pour fixer le train de vie du ménage à ce niveau. Il est
vrai que la solution n’est pas véritablement nouvelle car, dans un arrêt du 20 mai 1981 , la Cour de cassation avait déjà affirmé que la contribution aux
charges du mariage est distincte de l’obligation alimentaire et qu’elle peut inclure des dépenses d’agrément, telle l’acquisition d’une résidence
secondaire. Il n’empêche que cette jurisprudence illustre l’affirmation de MM. Malaurie et Aynès selon laquelle « le régime matrimonial (ici le principe
séparatiste) recule devant le régime primaire » . Le régime primaire qui, habituellement, ne régit que des questions de pouvoirs et de dettes, modifie
ici la répartition des richesses sans modifier la répartition de la propriété .

Le mari est également débouté de ses demandes de révocation des donations au titre des cinq immeubles de rapport acquis pendant la vie commune.
Il est relevé qu’il ne rapportait pas la preuve d’avoir agi dans une intention libérale et les droits de la femme sont consolidés sur un fondement différent
de la contribution aux charges du mariage. Les juges du fond ont constaté que pendant près de cinq ans la femme avait assumé seule (le mari était
devenu notaire) les fonctions de gérante de la société immobilière sans percevoir de rémunération. Elle était allée au-delà de son obligation de
contribuer aux charges du mariage et les juges du fond ont pu estimer que cette activité constituait la cause des versements effectués par le mari au
titre de l’acquisition des immeubles de rapport.

Bien que le terme ne soit pas employé, il nous semble que la solution est fondée sur le principe de l’enrichissement sans cause . On ignore la valeur
des immeubles mais il semble que l’on soit en présence d’une équité (« à la louche » ?) assez généreuse.

Finalement, l’épouse séparée de biens se trouve, par l’effet de la contribution aux charges du mariage et du principe d’équité précédemment évoqué,
propriétaire indivise (à égalité avec son mari) de six immeubles sans avoir eu à en financer directement l’acquisition. C’est à ce même résultat qu’eût
abouti un régime de communauté…

II – Conséquences pratiques pour les contrats de mariage et le devoir de conseil

Pour conclure sur l’ensemble de cette jurisprudence, trois questions, qui sont de nature à influer sur le devoir de conseil du notaire, nous paraissent
mériter d’être posées.

A – Définition des « charges du mariage »

Il serait probablement utile de préciser dans le contrat de mariage ce que recouvre la notion de « charges du mariage ». Se trouve alors posée la
question de savoir si l’inclusion dans celles-ci des dépenses d’investissement ayant pour objet les conditions et le cadre de vie du ménage sont d’ordre
public.
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L’article 214 du Code civil fait partie du régime primaire impératif. Mais il réserve la place des conventions matrimoniales, du moins pour la fixation du
quantum de la contribution aux charges du mariage. Il nous semble donc que le caractère d’ordre public ne s’attache véritablement qu’à ce qui est
nécessaire à la vie du couple, c’est-à-dire aux dépenses courantes (qui sont essentiellement des dépenses de consommation).

Par ailleurs, on observera, s’agissant du financement des acquisitions immobilières dans un régime de séparation de biens, que la Cour de cassation
affirme seulement, le plus souvent, que les juges du fond « ont pu estimer » que les versements participaient de l’exécution par l’époux solvens de son
obligation de contribuer aux charges du mariage . Mais, si on écarte la qualification « charges du mariage », il faut être en mesure d’en justifier une
autre : donation indirecte (mais il s’impose de prouver l’intention libérale si elle est contestée), prêt au conjoint (il faut établir la réalité du contrat entre
époux et notamment le principe d’une obligation de remboursement) ou encore, pour un bien indivis seulement, la volonté d’assumer une dépense de
conservation, dans les conditions de l’article 815-13 du Code civil. À défaut d’une telle preuve, on glissera assez naturellement vers la qualification de
contribution aux charges du mariage .

B – Précisions conventionnelles sur la présomption

La deuxième question est relative à la clause de style selon laquelle les époux sont réputés s’être acquitté au jour le jour de leur contribution sans avoir
à procéder entre eux à des règlements de comptes. On sait que la portée de cette clause, souvent débattue (présomption simple ou irréfragable ?), est
appréciée souverainement par les juges du fond qui recherchent qu’elle a été la volonté des parties. Plutôt que de s’en remettre à une interprétation
judiciaire, qui semble parfois quelque peu divinatoire, ne serait-il pas souhaitable (les conséquences peuvent être importantes) que la question soit
réglée dans le contrat de mariage en améliorant la rédaction de la clause par une précision plus grande ?

Il faut convenir que la question est difficile. Aussi se limitera-t-on à quelques remarques. Le caractère irréfragable de la présomption semble convenir
pour les dépenses courantes et ordinaires . En revanche, lorsqu’il s’agit du financement d’investissements immobiliers (notamment par le
remboursement d’emprunts), il nous semble que l’on sait combien a été payé (notamment par les documents bancaires) et même par qui. La question
n’est plus celle de la réalité des paiements par tel époux , mais celle de la qualification des versements opérés (charges du mariage ou non). Édicter
une présomption irréfragable (chacun a payé ce qu’il devait) aboutit à figer la situation. Une fiction risque de prendre le pas sur la réalité. L’acquisition
d’un bien indivis s’opère alors comme celle d’un bien commun : il n’y a plus de calculs liquidatifs à faire (pas de « sur-contribution » possible), mais
l’équité risque parfois d’en souffrir .

On pourrait alors être tenté de proposer schématiquement une présomption irréfragable pour les dépenses courantes et simple pour les dépenses
d’investissement. Mais certaines complications peuvent surgir que l’on se contentera ici d’évoquer.

Il semble que la pratique de certains ménages consiste à opérer une division des tâches : un époux règle les dépenses courantes, l’autre (dont le salaire
est plus élevé) paie les grosses dépenses et notamment rembourse l’emprunt contracté pour la résidence principale. Comment prendre en compte
cette compensation si une « sur-contribution » ne peut exister que pour les dépenses importantes ? Une autre difficulté peut apparaître lorsque les
charges du mariage sont payées non avec des revenus mais avec des fonds ayant une autre origine. L’époux qui rembourse l’emprunt « immobilier »
avec des fonds qu’il a recueillis par succession ne fait-il que contribuer aux charges du mariage ?

C – Conseils sur les acquisitions en indivision

L’acquisition de biens indivis par des époux séparés de biens est fréquente et sans doute inévitable, tout en étant contraire à l’esprit du régime de
séparation de biens. Il est donc souhaitable que le notaire éclaire ces époux sur les conséquences de telles acquisitions. Au vu de la jurisprudence, il
convient notamment de leur expliquer que le remboursement « spontané », par l’un ou l’autre conjoint, d’un emprunt souscrit pour l’acquisition
indivise d’une résidence familiale risque fort d’être traité comme une exécution de l’obligation de contribuer aux charges du mariage et non selon la
logique du droit commun de l’indivision. Même une acquisition personnelle peut relever de la contribution aux charges du mariage . Ainsi expliquée,
la « communautarisation » (relative) de la séparation de biens sera acceptée ou fera l’objet d’une demande d’aménagement.

La jurisprudence que l’on vient d’étudier permet de redécouvrir une vérité bien connue : la séparation de biens est un régime simple… en apparence.

III – Proposition de formules

A – Explications préalables

La rédaction de clauses circonstanciées au sein du contrat de mariage de séparation de biens peut permettre d’éviter de telles revendications.

Ce régime est souvent choisi pour deux raisons principales : lorsque l’un des époux se sent une âme d’entrepreneur, ou lorsque l’un, voire les deux, a des
enfants d’une précédente union . Les jeunes couples avancent aussi d’autres motivations : chacun veut rester indépendant dans la gestion des biens
à acquérir, voire encore éviter le jeu des récompenses lorsque l’un est propriétaire d’un bien immobilier pour lequel un prêt continuera de courir
pendant le mariage . Cette consultation prénuptiale sera l’occasion pour le notaire d’expliquer les difficultés suscitées par les différents régimes
proposés et les possibilités d’y remédier.

Il sera ainsi proposé plusieurs clauses qui peuvent y être insérées, décrivant les dépenses que les futurs époux entendent considérer comme
constitutives de charges du mariage.

Elles ne constituent que des propositions qu’il appartient à chaque notaire rédacteur de s’approprier, à sa guise, en les remaniant, selon les aspirations
de ses clients.

Une fois détaillées ces charges du mariage, il conviendra de s’interroger sur leur caractère réfragable ou irréfragable. L’un des époux pourra-t-il faire
valoir le principe d’une sur-contribution de sa part ? Si oui, assignera-t-on un délai à cette revendication ou considérera-t-on que quittance est donnée
au bout d’un délai à déterminer ?

En tout état de cause, il est nécessaire de rappeler aux futurs époux le principe de loyauté qui doit présider à leur union. En effet, si les futurs époux
rejettent la possibilité d’apporter la preuve d’une sur-contribution de l’un d’entre eux, il est nécessaire que chacun s’emploie loyalement à contribuer au
paiement des charges de la vie commune, telles qu’ils les ont définies. À défaut, de telles clauses pourraient aboutir à des avantages injustement
acquis, l’un des époux s’acquittant seul des échéances du prêt bancaire, l’autre se constituant un patrimoine en thésaurisant sa part d’échéance non
acquittée.

Car enfin, quelle est la motivation essentielle de cette clause ?

Il s’agit d’éviter tout recours de l’époux solvens contre celui qui a été dans l’impossibilité matérielle de s’acquitter de sa quote-part envisagée. En aucun
cas, cette clause ne doit permettre à l’un des époux de se constituer un patrimoine immobilier financé par son conjoint, alors que des économies
seraient constituées par l’époux non contributeur.
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La mise en œuvre de ces clauses nécessitera souvent deux ou trois rendez-vous d’explications, tant la diversité des unions matrimoniales ne permet
plus le recours à des clauses standardisées mais requiert d’établir du sur-mesure pour chacun des clients rencontrés.

Cette rédaction constituera un travail important pour le notaire. Néanmoins, c’est souvent l’une des premières rencontres des clients avec ce dernier.
Cet accompagnement initial permettra souvent de fidéliser les futurs époux afin de les assister tout au long de leur vie patrimoniale, professionnelle et
personnelle.

Il peut paraître étonnant que des futurs époux consacrent de nombreuses heures à l’élaboration de ce contrat, alors que leurs pensées sont plutôt
légitimement dirigées vers les noces à venir.

On peut aussi se moquer de ces futurs époux dont les pensées semblent fort éloignées de l’exaltation de la passion amoureuse ressentie par un
François-René de Chateaubriand, dans le parc du château de Combourg. Cependant, ces jeunes couples ne s’aiment pas moins que leurs aînés ;
simplement, ils apparaissent plus lucides et pragmatiques que leurs parents.

Conscients des difficultés entraînées par les divorces, que leur union peut ne plus être une passion viagère, les futurs époux sont eux-mêmes
demandeurs de tels éclaircissements. Chez ces jeunes couples, le tabou de l’argent et des finances est moins prégnant que chez leurs aînés, d’autant
que les deux membres du couple ont souvent une indépendance financière.

Une étude de l’INSEE  révèle ainsi que 15 % des couples mariés depuis moins de 12 ans optent pour la séparation de biens, contre 10 % en 1992. La part
des couples ayant adopté le régime de la séparation de biens est ainsi passée de 6,1 % du total des mariés en 1992 à 10 % en 2010, soit une hausse de
64 %. Ces clauses sont étudiées par les futurs époux, reçus ensemble par le notaire .

B – Formules

Gérard Champenois
Nathalie Couzigou-Suhas

Formule 1  ​–
Formules - Clauses relatives aux charges du mariage

Avertissement aux futurs époux sur le principe de la contribution aux charges du mariage

Le notaire a apporté aux futurs époux les précisions suivantes :

Dès lors qu’un couple est marié, chacun doit contribuer aux charges du mariage.

Cette obligation s’effectue en proportion de leurs facultés respectives de sorte que, si l’un des époux bénéficie de revenus s’élevant à 75 % de la
globalité du foyer et l’autre, 25 %, ils doivent contribuer dans cette proportion aux charges du mariage.

Cette contribution peut prendre diverses formes, qu’elle s’exécute en argent par le paiement de ces charges mais aussi en nature par l’activité déployée
au foyer, voire encore une collaboration non rémunérée de l’un des époux à l’activité professionnelle de son conjoint.

Cette contribution peut encore s’exercer par la mise à la disposition de la famille de la jouissance d’un logement à titre de résidence principale dont un
seul des membres du couple est propriétaire.

À la suite de choix effectués par le couple ou d’aléas de la vie courante, l’un peut ne plus être en mesure de s’acquitter de sa contribution aux charges
du mariage. Le devoir de secours entre époux, d’ordre public, commande alors à l’autre de s’acquitter de la majorité de ces charges, voire de la totalité,
et ce, sans récupération contre son conjoint.

Toutefois, les dépenses de la vie commune qui se trouveront dues et engagées au moment de la dissolution du régime matrimonial incomberont pour
moitié à chacun de époux ou leurs héritiers ou représentants, et, ce, à titre définitif.

Définition des charges du mariage

Aux termes de l’article 1537 du Code civil, les époux contribuent aux charges du mariage suivant les conventions contenues en leur contrat.

Ainsi, les futurs époux décident de considérer que les charges du mariage engloberont :

- les dépenses de nourriture, du logement principal, c’est-à-dire le paiement du loyer, des charges locatives, la taxe d’habitation, mais aussi des factures
de consommation courante (eau, gaz, électricité, téléphone) et assurance habitation ;

les dépenses d’éducation des enfants, d’habillement ;

les dépenses de loisirs et de vacances ;

les dépenses de santé, en ce compris la souscription d’une mutuelle et le paiement de ses cotisations ;

les cotisations d’assurance vieillesse dès lors qu’elles relèvent du régime obligatoire ;

les travaux d’entretien des biens dont les époux sont propriétaires, à titre personnel ou indivisément. Cependant, si lesdits biens devaient faire
l’objet d’une location, l’époux propriétaire s’engage à affecter la perception des loyers au paiement de ces charges, sans recours contre son
conjoint.

Inclusion de dépenses liées au financement de la résidence principale et à son amélioration dans la
catégorie des charges du mariage

a) Principe

Les futurs époux ont décidé à titre de convention de mariage que le remboursement des prêts définis ci-dessus est constitutif de charges du mariage.

C’est la raison pour laquelle, à titre de convention de mariage, il est convenu que les échéances des prêts contractés pour l’acquisition de la résidence
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principale seront présumées avoir été supportées dans les proportions indiquées dans l’acte d’acquisition par chacun des époux au titre de la
contribution aux charges du mariage.

Pour une étude critique de cette clause, v. A. Karm, étude préc.. L’auteur considère qu’une telle clause qui opère communautarisation des revenus des
époux dénature la nature séparatiste du contrat de séparation de biens. Un régime de séparation de biens avec adjonction d’acquêts semblerait ainsi
plus indiqué. Il n’en reste pas moins que tout régime peut être aménagé ; par ailleurs, le remboursement d’un prêt, s’il est d’origine bancaire, ne peut,
en théorie, excéder le tiers des revenus du couple, de sorte que tous les revenus du couple ne seraient pas mis en communauté.

Cette convention ne s’appliquera que dans le seul cas où les époux sont coemprunteurs du prêt et indivisaires du bien.

Ainsi, celui des époux qui aura contribué au remboursement du prêt au-delà des prévisions de l’acte d’acquisition ne pourra solliciter une quelconque
créance de ce chef. Cette clause s’appliquera quand bien même un seul des époux aurait procédé au remboursement des échéances.

Dans l’acte, les époux fixent les quotes-parts de financement du bien, non seulement en contemplation de l’apport mais aussi de la prise en charge
escomptée du prêt. Si aucune précision n’est fournie par le titre, la proportion de financement est de moitié chacun. Si le remboursement du prêt ne
correspond pas aux proportions fixées soit expressément, soit par le silence de la convention, cette différence sera considérée comme une charge du
mariage.

Cette présomption s’appliquera aussi pour les échéances des prêts contractés pour effectuer des travaux d’amélioration sur la résidence principale.

Il est indifférent, en cas d’achat de parts indivises, que des tiers aient participé à l’acquisition. Dans ce cas, la clause portera son plein effet, en ce qui
concerne les prêts susvisés, dans les rapports entre les époux.

Par ailleurs, cette contribution desdits remboursements au prêt au titre de la contribution aux charges du mariage aura vocation à s’appliquer quelles
que soient les proportions de financement des époux dans ledit bien, résultant notamment d’apports différents.

Pour la clarté des présentes, il est loisible de fournir un exemple chiffré aux futurs époux. Cet exemple n’est pas inséré directement dans la présente
clause afin de ne pas alourdir la rédaction.

Si les futurs époux acquièrent une résidence principale moyennant un coût global de 100, le recours à un prêt conjoint à hauteur de 50, des apports
de 20 par l’époux B et 30 par l’époux A, la répartition du financement desdits biens s’effectuera alors ainsi qu’il suit :

époux A : 30 + (1/2 du prêt de 50) = 30 + 25 = 55, soit 55 % du bien ;

époux B : 20 + (1/2 du prêt de 50) = 20 + 25 = 45, soit 45 % du bien.

Nonobstant ces quotes-parts d’acquisition différentes, le remboursement du prêt est, dans cet exemple, présumé avoir été effectué par chacun des
époux.

En cas de revente du bien alors que le prêt ne serait pas encore arrivé à échéance, la répartition de l’éventuel reliquat du prix de vente s’effectuera alors
ainsi qu’il suit :

époux A : 55 % du prix – 50 % du montant des sommes restant dues à la banque ;

époux B : 45 % du prix – 50 % du montant des sommes restant dues à l’organisme prêteur.

Si le prix retiré obtenu était inférieur aux sommes dues à l’organisme prêteur, les époux devront contribuer au remboursement du prêt à hauteur de
moitié chacun après que la répartition du prix soit intervenue selon les proportions de 55 % (époux A) et de 45 % (époux B).

Il est bien évidemment possible de stipuler d’autres proportions de remboursement du prêt. Dans l’exemple fourni, il avait été prévu, dans l’acte
d’achat, une prise en charge du prêt par moitié par chacun des époux. Il aurait pu être prévu que ce prêt serait supporté dans des proportions
différentes.

Les futurs époux conviennent cependant que cette présomption ne s’applique pas aux remboursements anticipés effectués en cours de prêt par l’un
ou l’autre des époux.

Ces remboursements sont souvent réalisés à l’occasion d’une donation familiale ou d’une prime professionnelle ; l’expérience démontre qu’il semble
plus admissible de se voir opposer une créance de ce chef, là où une telle demande semble insupportable lorsqu’il s’agit du remboursement
périodique des échéances du prêt.

b) Cas d’exclusion

Les futurs époux entendent exclure l’application de cette clause dans les cas suivants :

1) un seul des époux acquiert les biens ou des parts indivises desdits biens. Cette clause ne s’appliquera pas plus si le bien a été acquis avant le mariage
au nom d’un seul des deux époux ;

2) un seul des époux est emprunteur, même si le conjoint est caution ;

3) les biens acquis à titre de résidence secondaire ;

4) les biens acquis à titre d’investissements locatifs ;

5) les biens acquis sous la forme d’une structure sociétaire.

c) Notion de résidence principale

Au cours du mariage, les époux peuvent avoir successivement plusieurs résidences principales. Cette clause s’appliquera dès lors que le bien aura
constitué la résidence principale des époux, pour la partie du prêt acquitté alors qu’il avait cette affectation au jour des remboursements. Il est
indifférent que le bien ait été acquis avant ou pendant le mariage, dès lors qu’il a été acquis indivisément entre les futurs époux et qu’il a constitué,
pendant le mariage, le logement de la famille.

Obligations de loyauté entre les futurs époux

Chacun des futurs époux s’engage à contribuer aux charges du mariage et à respecter loyalement cet engagement pris l’un envers l’autre.

Ainsi, dès lors que ses capacités financières le lui permettront, chacun des époux s’engage à s’acquitter de la quote-part du prêt mise à sa charge dans
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l’acte d’acquisition et, plus généralement, des charges du mariage.

Il est ainsi de bonne pratique de dédier un compte-joint au nom des deux époux, affecté au paiement des charges du mariage, sur lequel il sera viré
mensuellement les sommes nécessaires en provenance des comptes personnels des époux.

Quittance

Possibilité ou éviction de la preuve d’une sur-contribution de l’un des époux aux charges du mariage (caractère réfragable ou irréfragable de la clause
de contribution aux charges du mariage)

Caractère de la clause de contribution aux charges du mariage

Option 1 - Caractère irréfragable de la clause de contribution

Les futurs époux entendent considérer que chacun aura contribué aux charges du mariage, pendant la vie commune, en fonction de ses facultés
respectives ; ainsi, ils s’interdisent de revendiquer une créance l’un vis-à-vis de l’autre, quand bien même il apparaîtrait que l’un a supporté ces charges
au delà de ses obligations.

Ils se donnent à cet égard bonne et valable quittance.

Si les époux souhaitent se donner quittance périodiquement :

Chacun des époux doit contribuer aux charges du mariage, ainsi définies, en fonction de ses facultés. Ils se donnent ainsi bonne et valable quittance de
cette obligation, tous les trois ans de la date anniversaire du contrat de mariage, pour la période écoulée. Dès lors qu’aucune contestation n’aura été
élevée dans ce délai, aucun des époux ne pourra rapporter la preuve que son conjoint ne s’est pas acquitté de ses obligations.

Option 2 - Caractère réfragable de la clause de contribution

Chacun des époux contribuera aux charges du mariage en proportion de ses facultés respectives. Les époux seront réputés avoir fourni au jour le jour
leur part contributive, en sorte qu’ils ne seront assujettis à aucun compte entre eux ni à retirer à ce sujet aucune quittance l’un de l’autre.

Ils entendent cependant considérer que cette présomption est réfragable. Ainsi, l’époux qui a contribué au-delà de ses obligations pourra solliciter une
créance au titre de sa sur-contribution.

Exclusion des dépenses relatives au financement et à l’amélioration de la résidence principale

Les parties déclarent avoir été averties par le notaire soussigné de la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation qui considère, à certaines
conditions, que le remboursement d’un emprunt contracté pour financer des dépenses relatives à l’acquisition et à l’amélioration du logement de la
famille et, le cas échéant, d’une résidence secondaire, peut constituer une contribution aux charges du ménage de sorte que ces dépenses ne donnent
lieu à aucun compte entre les époux.

Avertis de ces difficultés, les futurs époux ont décidé expressément d’exclure de la notion de charges du mariage les remboursements de prêts
contractés pour l’acquisition de la résidence principale ou son amélioration.

Exclusion des dépenses relatives au financement et à l’amélioration de la résidence secondaire

Il en va de même pour les remboursements de prêts contractés pour l’achat, l’amélioration, l’entretien ou la conservation de la résidence secondaire.
Ces remboursements de prêt sont exclus expressément par les futurs époux de la notion de charges du mariage.

Avertissement sur le paiement de l’imposition sur le revenu des personnes physiques

Le notaire a averti les futurs époux de leurs obligations en matière de déclaration d’impôt sur le revenu, tant vis-à-vis de l’administration fiscale que
dans leurs rapports respectifs.

a) Obligation à la dette d’impôt sur le revenu

Dès lors que les époux sont mariés et vivent sous le même toit, ils doivent rédiger une déclaration d’impôt sur le revenu commune regroupant
l’ensemble de leurs revenus.

Cependant, en ce qui concerne les revenus perçus l’année du mariage à déclarer l’année suivante, les époux bénéficient d’une option ; ils peuvent ainsi
déposer une déclaration commune pour l’ensemble des revenus du couple ou une déclaration séparée pour chacun des époux.

Les époux sont solidaires à l’égard de l’administration fiscale du paiement de l’impôt sur le revenu ; ils peuvent ainsi être poursuivis l’un ou l’autre pour
le paiement de cette dette, pour les périodes d’imposition commune.

Cependant, cette règle ne concerne que les relations des époux vis-à-vis du Trésor public ; dans les rapports des époux entre eux, un contentieux peut
parfois survenir lorsque l’un a payé la charge de l’impôt au-delà de sa part contributive.

b) Contribution à la dette d’impôt sur le revenu

Les futurs époux déclarent avoir été avertis que la dette d’impôt sur le revenu des personnes physiques n’est pas considérée comme une charge du
mariage par la Cour de cassation. Il s’agit en effet d’une charge des revenus qui reste personnelle à chacun des époux.

Ils entendent dans leurs rapports respectifs exclure le paiement de l’impôt de la notion de contribution aux charges du mariage.

Chacun des époux doit ainsi contribuer proportionnellement au paiement de cet impôt.

Cependant, afin que le calcul puisse tenir compte des technicités du barème d’imposition, la fraction d’impôt de chacun doit être calculée au regard
de l’impôt dont ils auraient été redevables s’ils avaient fait l’objet d’une imposition séparée.
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À cet égard, le site du Gouvernement www.impots.gouv.fr permet d’effectuer de telles simulations.

Les futurs époux déclarent avoir été avertis par le notaire de l’opportunité pour chacun de s’acquitter de la fraction d’impôt lui incombant.

Différence entre obligation et contribution à la dette

Le notaire soussigné a indiqué aux futurs époux que cette présomption ne concerne que leurs rapports respectifs et n’est pas opposable à leurs
créanciers.

Recours devant le juge aux affaires familiales

Cette contribution a vocation à cesser à partir du moment où l’un ou l’autre des époux effectuera une action judiciaire en contribution aux charges du
mariage ou à partir de l’ordonnance de non-conciliation dans le cadre d’une instance en divorce ou en séparation de corps.

Le juge aux affaires familiales du tribunal de grande instance du lieu de résidence de la famille est compétent pour trancher les litiges entre les époux.
Néanmoins, il est conseillé d’avoir préalablement recours à un médiateur familial ; la liste en est donnée par le greffe du tribunal susvisé.

Gérard Champenois
Nathalie Couzigou-Suhas

- Pour une analyse approfondie de cette jurisprudence, v., pour s’en tenir aux études récentes, J. Vassaux, « Financement du logement de la
famille par un époux séparé de biens » : JCP G 2013, doctr. 518 - J. Casey, « Le financement du logement de la famille en séparation de biens » :
Gaz. Pal. 23-24 août 2013, p. 190 - B. Vareille, « La question lancinante du financement inégal d’un bien indivis en régime séparatiste et la
contribution aux charges du mariage » : RTD civ. 2014, p. 698 et s (avec les nombreuses références doctrinales citées et la mise en évidence de la
vraisemblance a priori de plusieurs qualifications possibles de la créance alléguée) - E. Mulon, « Le financement du logement familial des époux
séparés de biens » : Gaz. Pal. 4-6 janv. 2015, p. 17 et s. Dans cette étude, l’auteur analyse six arrêts de la Cour de cassation, concernant la question ici
étudiée, rendus au cours du second semestre 2014. Ces arrêts confirment des solutions antérieures et soulignent la permanence du problème. Un
seul de ces arrêts est publié au Bulletin civil.
- Pour une critique très argumentée de cette jurisprudence, v. A. Karm, « Financement du logement, de la famille et contribution des époux séparés
de biens aux charges du mariage », in Mélanges en l’honneur du professeur R. Le Guidec, LexisNexis, 2014, p. 89 et s. V., également dans le même
ouvrage, G. Champenois, « Quelques observations sur le financement du logement familial indivis par des époux séparés de biens », p. 45. On
remarquera que la Cour de cassation n’exclut pas que le financement par un époux de l’acquisition d’un bien immobilier appartenant
personnellement à son conjoint, mais constituant le logement de la famille, puisse participer à l’exécution de l’obligation de contribuer aux charges
du mariage pesant sur l’époux solvens. V. en ce sens, Cass. 1re civ., 14 mars 2006, n° 05-15980 : Bull. civ. I, n° 160

Cass. 1re civ., 15 mai 2013, n° 11-26933 : Bull. civ. I, n° 94 ; « Portée de la clause relative à la contribution aux charges du mariage », Defrénois flash 3
juin 2013, p. 1, n° 118j4 ; D. 2013, pan., p. 2242, obs. V. Bremond ; JCP G 2013, doctr. 729, n° 15, obs. M. Storck ; Dr. famille 2013, comm. 110, note B.
Beignier ; D. 2014, pan. droit des couples, p. 1340, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneaux ; RTD civ. 2013, p. 582, n° 11, obs. J. Hauser

V. Cass. 1re civ., 18 mai 2011, n° 10-11990 et Cass. 1re civ., 26 oct. 2011, n° 10-24214 (demande du mari rejetée ; pendant plusieurs mois, il n’avait payé
qu’une facture d’électricité).

Cass. 1re civ., 25 sept. 2013, n° 12-21892 : Bull. civ. I, n° 189 ; D. 2013, p. 2682, note A. Molière ; Dr. Famille 2014, comm. n° 38, note B. Beigner ; D. 2014,
obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneaux préc. note 2 ; RTD civ. 2013, p. 821, n° 7, obs. J. Hauser

Nous soulignons.

Ibid.

V., à ce sujet, la pénétrante analyse de A. Molière, note préc. note 4

Cass. 1re civ., 18 déc. 2013, n° 12-17420, PB ; Defrénois flash 20 janv. 2014, p. 1, n° 121g1 (« Contribution aux charges du mariage et investissements
de loisirs ») ; Dr. Famille 2014, comm. n° 61, note B. Beignier ; RJPF 2014-2120, obs. V. Égéa ; LPA 27 mai 2014, p. 10, n° 105, note D. Sfendla

Cass. 1er civ., 20 mai 1981, M. A. c/ Mme B. : Bull. civ. I, n° 176. Dans cette affaire, le mari prétendait que les fonds remis à sa femme constituaient
une donation déguisée nulle en application de l’ancien article 1099 du Code civil.

P. Malaurie et L. Aynès, Les régimes matrimoniaux, LGDJ, 4e éd., 2013, n° 35, p. 18

Les mêmes auteurs écrivent que « … le régime primaire n’est pas un véritable régime matrimonial parce qu’il ne régit que des questions de
pouvoirs et de dettes et non la répartition des richesses (la propriété) » : op. cit., n° 31, p. 16. Dans l’hypothèse envisagée, la femme devient
propriétaire indivise sans avoir à financer l’acquisition.

V., cependant, B. Beignier, note préc. note 2, p. 30

Et non que les versements sont une contribution aux charges du mariage. Dans le dernier arrêt, la Cour de cassation affirme que la
contribution « peut inclure des dépenses d’investissement ». Sur la double signification du verbe « participer », v. l’analyse originale et pénétrante de
B. Vareille, obs. préc. note 1, p. 700

Pour couper court à ces incertitudes, les époux peuvent dans leur contrat de mariage prévoir, par exemple, que le financement de l’acquisition
indivise de la résidence principale relèvera de la contribution aux charges du mariage et exclure la résidence secondaire. V. l’analyse des
propositions notariales à ce sujet et notamment celle de Me Couzigou-Suhas, La famille et son logement, coll. Lamy Axe Droit, p. 26 et s. En toute
hypothèse, la liberté des époux doit être plus grande pour la résidence secondaire.

V., en ce sens, les justes observations de J. Hauser, in RTD civ. 2013, p. 821. Peut-être pourrait-on réserver un délai (l’année en cours ?) pour
permettre à l’époux victime d’une défaillance de son conjoint de réagir en demandant une fixation judiciaire de la contribution de celui-ci.

La présomption d’acquittement « au jour le jour » a-t-elle encore un sens ?

Sauf si telle est la volonté des époux ; v. à cet égard les choix offerts par les formules proposées ci-après.

V. Cass. 1re civ., 14 mars 2006, préc. note 1

Situations dans lesquelles il est vivement conseillé d’adopter un régime séparatiste.

L’âge moyen du mariage en France étant de 30,5 ans pour les femmes et de 32,3 ans pour les hommes, l’un et/ou l’autre peut déjà avoir acquis
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un patrimoine (source INSEE).

« Plus ou moins mariés » : N. Frémeaux et M. Leturcq, « L’évolution du mariage et des régimes matrimoniaux en France » : Économie
et Statistique n° 462-463, 9 janv. 2014, p. 127

On est bien loin de la conception balzacienne du contrat de mariage. Dans le roman éponyme, s’opposent deux conceptions du notariat,
représentées par le vieux Me Mathias et le jeune Me Solonet. La rédaction du contrat est ici prétexte à manipulation, dans le but de précipiter à sa
perte le jeune époux.
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